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                « Choisir un homme, fût-il le meilleur, au lieu de choisir une
                    politique, c’est abdiquer. Encourager la nation à croire que tout sera résolu
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                « Le général de Gaulle peut changer les lois, il ne change pas la
                    vie de la France, parce que ce n’est pas l’affaire d’un homme seul, parce qu’un
                    homme seul a toujours du système une idée trop simple. »
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                Introduction

                
                    Encore une dose, vraiment ? Nous sommes des drogués. Shootés à
                        la présidentielle. Tous les cinq ans, nous voilà perchés pendant les
                        quelques mois de campagne. En pleine illusion collective, nous persistons à
                        croire qu’un homme (peut-être un jour une femme) nous sauvera, sortira la
                        France de la perpétuelle crise dans laquelle elle semble se complaire depuis
                        le début des années 1970. Nous savons confusément que c’est d’une bêtise
                        abyssale et que depuis le général de Gaulle, dans des conditions historiques
                        bien particulières, le coup de l’homme providentiel n’a jamais plus marché.
                        Et heureusement. Nous savons que dans un monde complexe, ouvert et connecté,
                        l’homme ou la femme-solution est une arnaque doublée d’un danger autoritaire
                        potentiel. Mais nous nous y replongeons toujours allègrement, comme on
                        reprend un verre avant la cirrhose, un petit rail avant la perte de contrôle. Alors, un dernier petit shot avant de se
                        livrer à l’extrême droite ?

                    Je suis journaliste depuis près de quarante ans et je ressens
                        le repentir du dealeur. À ma façon, j’ai tenu un point de deal, participant
                        ainsi à la banalisation de la médiocrité politique. Je me souviens par
                        exemple, en 1995, quand j’étais membre du service politique chargé de suivre
                        la campagne présidentielle de Jacques Chirac pour RTL, de mon excitation
                        quotidienne et croissante à constater, au fil des jours et des sondages, la
                        formidable remontada de ce loser magnifique. Pourtant, je n’avais
                        aucune proximité idéologique avec le patron du RPR. Il faut dire que le
                        discours général avait placé le maire de Paris au rebut, ringardisé par
                        l’évidence de la puissance balladurienne. Édouard Balladur, Premier ministre
                        de cohabitation depuis deux ans, bénéficiait de sondages avantageux et de
                        commentaires élogieux d’une bonne partie de la presse. Jacques Chirac,
                        esseulé, avait été trahi par les siens, et notamment par Nicolas Sarkozy,
                        son plus fidèle lieutenant. Ce dernier avait été marabouté par l’onctueux
                        conservatisme d’Édouard Balladur, lui-même plébiscité par ce que l’homme
                        d’affaires et essayiste libéral Alain Minc appelait (c’était alors une
                        expression positive) le « cercle de la raison ». Les ingrédients romanesques
                        d’une campagne passionnante étaient réunis et le
                        héros s’appelait Chirac puisque c’est Balladur qui devait gagner, aidé de
                        tous les puissants. J’étais chargé de narrer l’aventure chiraquienne pour
                        celle qui était, à ce moment-là, la première radio de France. Même doté d’un
                        sens critique aiguisé et toujours en alerte, même en ayant travaillé sur les
                        turpitudes quasi mafieuses de ce que l’on appelait le « système Chirac » à
                        Paris, il fut très difficile pour le reporter que j’étais, embarqué dans une
                        campagne et dans le feu continu de l’action, de ne pas participer à la
                        chanson de geste du candidat qui remontait la pente contre toutes les
                        prédictions. Chirac avait mené une campagne d’enfer, visitant trois villes
                        par jour, engloutissant (ou faisant mine d’engloutir) goulûment les plâtrées
                        de charcutailles. L’homme était sympathique. Il dégageait une étrange
                        énergie, à la fois mécanique et généreuse. Bref, embarqué dans cette
                        aventure quotidienne à travers la France, je l’entendais dire sur des
                        estrades diverses à peu près n’importe quoi sur moult sujets et acquiescer à
                        toutes sortes de requêtes, même les plus contradictoires. Je me souviens que
                        mon récit quotidien retraçait l’épopée de ce personnage couturé remontant
                        dans l’estime et les sondages, plus que l’incohérence tactique de son
                        discours. À l’époque, la femme avec qui je vivais était chargée de couvrir
                            la campagne de Lionel Jospin pour une autre radio. Quand nous nous
                        croisions, pendant cette période de surmenage qu’est une campagne
                        présidentielle, nous comparions les avantages, l’intérêt presque ludique et
                        moins barbant de suivre un homme volubile et malin, peu regardant sur la
                        cohérence de son propos, plutôt qu’un socialiste austère, méthodique et
                        honnête.

                    Emmanuel Macron va quitter l’Élysée assez largement détesté ;
                        François Hollande était trop impopulaire pour se représenter en 2017, à la
                        fin de son premier mandat ; quant à Nicolas Sarkozy, il est tellement rejeté
                        qu’il a perdu la primaire de son camp (arrivé seulement troisième), cinq ans
                        après avoir échoué dans sa tentative de réélection présidentielle. Il est
                        aujourd’hui aux prises avec la justice. Si Emmanuel Macron, lui, peut se
                        vanter d’avoir été réélu, c’est seulement par défaut, en raison du rejet
                        viscéral de l’extrême droite par la majorité des Français – à l’époque. Les
                        seuls présidents ayant convaincu les Français de les réélire sont François
                        Mitterrand et Jacques Chirac, tous deux en situation de cohabitation à la
                        fin de leur premier mandat. Ils ont donc été réélus en tant qu’opposants à
                        la politique mise en œuvre entre 1986 et 1988 (pour Mitterrand), et entre
                        1993 et 1995 (pour Chirac). Populaires précisément
                        pour leur manque de pouvoir à l’époque.

                    Après le second mandat plan-plan de Jacques Chirac et pour
                        pallier l’impuissance publique, principale source de la crise de la
                        représentation et de la déprime politique, les Français avaient tenté
                        l’énergie de la « droite décomplexée » avec Nicolas Sarkozy, puis, cinq ans
                        plus tard, la « normalité sociale-démocrate » avec François Hollande et
                        enfin la « disruption », le dépassement des vieux clivages avec Emmanuel
                        Macron. La France va-t-elle céder (« on ne les a jamais essayés »), après
                        l’avoir repoussé tant de fois, à ce que l’on ne tente presque qu’en
                        désespoir de cause, quand rien n’a marché : la solution de force,
                        l’autoritarisme, l’extrême droite ?

                    Le principal défaut de l’élection du président au suffrage
                        universel direct depuis 1962 n’est pas de produire de l’illusion puis de la
                        déception à la chaîne. Non, son principal défaut, sa résultante presque
                        mécanique, c’est d’abêtir le débat public, des acteurs aux commentateurs, et
                        de créer de l’irresponsabilité collective. En effet, quand la question qui
                        nous est posée est « qui », plutôt que « quoi et comment », ce sont les
                        idées qui s’estompent. Pierre Mendès France le disait dès 1962 et l’a
                        formulé de façon limpide en 1976 dans son essai La vérité guidait leurs
                            pas : « Choisir un homme, fût-il le meilleur, au
                        lieu de choisir une politique, c’est abdiquer. Encourager la nation à croire
                        que tout sera résolu par un homme, sans qu’elle intervienne elle-même, sans
                        qu’elle choisisse et décide, c’est donner aux mauvais politiciens une chance
                        inespérée. »

                    Dans la perspective de la prochaine élection présidentielle
                        – perspective qui s’ouvre toujours dès le lendemain de la précédente –, il
                        s’agit pour chaque camp, chaque parti ou plutôt chaque mouvement (puisque le
                        terme « parti » n’a plus la cote), de chercher et de valoriser ce qui le
                        distingue du camp, parti, mouvement ou voisin idéologique, plutôt que
                        d’explorer ce qui pourrait l’en rapprocher. Plus que notre supposé caractère
                        révolutionnaire, ce Gaulois atavique porté sur la baston que l’on invoque
                        immanquablement dès qu’il s’agit de s’appesantir sur notre « culture de
                        l’affrontement », c’est le mode d’élection du président au suffrage
                        universel direct qui est la principale cause de l’incapacité des forces
                        politiques françaises. Ces dernières années, dans le cadre d’une Assemblée
                        nationale composite, l’incapacité à nouer des compromis fut patente. Des
                        compromis, pourtant, les Français en font tous les jours dans leur vie
                        locale ou syndicale, dans les entreprises. Les démocraties en font aussi
                        quand elles désignent, le plus souvent au scrutin
                        proportionnel, des assemblées qui, elles, désigneront des individus à la
                        tête des gouvernements. La logique de la présidentielle, qui n’a pourtant
                        lieu que tous les cinq ans, est la seule qui impose à chaque budget, à
                        chaque projet de loi, la règle implicite du tout ou rien, du « à prendre ou
                        à laisser », du « mon programme, rien que mon programme, tout mon
                        programme », du « moi ou le chaos ». Logique qui voit ses effets néfastes et
                        débilitants (principalement le blocage de la décision) démultipliés par
                        l’état actuel du débat public, se déroulant désormais sous l’empire d’un
                        écosystème médiatique fait de réseaux sociaux algorithmés et polarisants, et
                        de groupes de presse qui singent le journalisme pour désinformer et
                        influencer. La « bollorisation », version française du trumpisme, est l’un
                        des aspects les plus pernicieux de cette logique polarisante qui outre tous
                        les défauts de l’élection présidentielle au suffrage direct, listés dans ces
                        lignes.

                    Quand le chef de l’exécutif est nommé par le Parlement, le
                        compromis est naturel puisqu’il est le fruit d’un accord programmatique
                        négocié entre les forces politiques représentées. Dans ce cadre, l’équation
                        personnelle et la nécessité du charisme ont moins de poids. L’intelligence
                        collective d’une assemblée diverse est préférable à l’intelligence
                        individuelle d’un chef qui a la main sur son calendrier
                        et les sujets qu’il aura à traiter. Quand le chef de l’exécutif est aussi le
                        chef de l’État et procède directement du peuple, alors le compromis a
                        mauvaise cote puisqu’il dilue le message péremptoire et volontariste du
                        président élu.

                    Faudrait-il donc revenir à la formule 1958 (avant le suffrage
                        universel direct), pour que le chef de l’État ne soit plus également le chef
                        de fait de l’exécutif ? Ce serait une des pistes raisonnables que nous
                        explorerons à la fin de cet essai. Parce que, non, contrairement aux
                        pratiques (par exemple, certaines nominations, la mainmise sur le calendrier
                        du Parlement, ou le téléguidage des amendements des députés) que nous
                        commentons chaque jour en tant que journalistes politiques sans en remarquer
                        le caractère abusif et illégal, le chef de l’État n’est pas censé être le
                        chef de l’exécutif. Comme le dit
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